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Lénigme de la devise du Québec· à quel 

souvenir fait-elle référence? 

JACQUES RomLLARD 
Département d'histoire 
Université de Montréal 

Articles 

En 2002, Thierry Le Brun, émigré récemment au Québec, réalisait un 
documentaire à l'Office national du film qui se voulait une enquête sur la 
signification de la devise « Je me souviens »1

• On comprendra que le su­
jet était intrigant pour un nouveau venu qui avait constamment la devise 
sous les yeux puisqu'elle est inscrite sur les plaques d'immatriculation depuis 
1978. Les Québécois et Québécoises de souche devraient donc, pensait-il, en 
connaître naturellement la signification. Il s'est donc employé à interroger 
des personnalités connues, mais surtout à questionner monsieur et madame 
tout-le-monde quant à la signification de la devise. Il en ressort une grande 
diversité d'interprétations, faite souvent de réponses assez farfelues. La publi­
cité qui accompagne le film fait valoir gentiment que la disparité d'opinions 
reflète la complexité et les contradictions de la société québécoise. La ver­
sion anglaise donne comme titre au film « A Licence to Remember : Je me 
souviens », suggérant que la devise autorise finalement toutes les interpréta­
tions. La cassette anglaise du film met en relief un commentaire du Globe and 
Mail : « hilarious ». On ne sait si le qualificatif vise le traitement du docu­
mentaire ou l'impression qui se dégage des réponses apportées à la question. 

C'est finalement assez désolant de constater que les citoyens du Québec 
ne connaissent pas l'origine et la signification de leur devise. Cette mécon­
naissance est d'autant plus déplorable que la devise, contrairement à d'autres 
pays, ne porte pas sur la géographie comme la devise du Canada (A mari 
usque ad mare) ou sur des valeurs comme celles de la France (Liberté, Égalité, 
Fraternité) et des États-Unis (In God We Trust), mais sur la mémoire de je ne 
sais quoi. Notre devise veut transmettre un souvenir, mais elle révèle finale­
ment un oubli ou une ignorance. Et c'est d'autant plus gênant que la devise 
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est formulée comme si nous devions tous individuellement en connaître la 
signification. De qui, de quoi devrais-je me souvenir? 

Il faut dire, à la décharge des Québécois et Québécoises, que la devise est 
peu explicite en elle-même et que les interprétations courantes varient beau­
coup. Pour leur part, les historiens, qui sont en principe porteurs de la mé­
moire collective et qui devraient donc normalement pouvoir nous informer 
de sa signification, n'ont pas accordé toute l'attention voulue à ce « détail ». 

Et ce qui n'aide pas à clarifier l'embrouille, c'est que l'auteur de la devise n'a 
pas expliqué clairement son choix et que l'historien qui a fait la recherche la 
plus poussée sur le sujet, Gaston Deschênes, directeur des études documen­
taires à l'Assemblée nationale du Québec, conclut qu'on peut« l'interpréter 
à sa guise en toute liberté »

2
• Voyons donc de plus près s'il est possible de 

cerner, à tout le moins, son sens original. 

LE PARLEMENT COMME LIEU DE MÉMOIRE 

La recherche de Deschênes montre sans nul doute que la formulation 
est l'initiative de Eugène-Étienne Taché, architecte du Parlement de Québec 
et sous-ministre des Terres de la Couronne (1836-1912). C'était en outre un 
héraldiste chevronné, membre d'une grande famille bourgeoise de la ville de 
Québec. Son père, Sir Étienne-Pascal Taché, a été un père de la Confédéra­
tion et premier ministre du Canada Uni en 1855-1856. La devise apparaît pour 
la première fois en ajout aux armoiries de la province selon les plans annexés 
du contrat de construction du Parlement signé le 9 février 1883 par Eugène 
Taché. Elle sera effectivement gravée dans la pierre au-dessus de la porte prin­
cipale du Parlement vers 1885 (l'édification de l'aile principale s'étend de 1883 
à 1886). Ce n'était probablement pas l'intention de Taché de faire du «Je me 
souviens » la devise du Québec, mais ses contemporains ont commencé à s'y 
référer en ce sens et elle l'est devenue officiellement beaucoup plus tard, le 
9 décembre 1939, lorsque le gouvernement du Québec adopte de nouvelles 
armoiries, sous lesquelles on trouve l'inscription de la devise. 

Malgré d'intenses recherches, on n'a pu trouver de texte dans lequel Ta­
ché expliquerait le sens de la devise3, ce qui a donné lieu à toutes sortes 
d'interprétations. Au Canada anglais, certains y ont vu une intention revan­
charde, les francophones voulant rappeler la défaite de 1759 ou encore la 
domination exercée par les Britanniques et plus tard par les Canadiens an­
glais4. Mais, comme on le verra, le sens le plus vraisemblable nous apparaît 
aux antipodes. Lintention de Taché se comprend, à notre point de vue, en 
tenant compte de trois éléments qui sont comme des cercles interprétatifs 
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allant du plus rapproché au plus lointain, soit de l'environnement immédiat 
de l'inscription de la devise à l'édifice du Parlement lui-même. 

Premier élément d'interprétation : les armoiries. Taché inscrit la devise 
au fronton de la porte principale du Parlement sous les armoiries du Québec 
offertes par la reine Victoria en 1868. On peut alors en déduire qu'il a vu un 
lien entre la devise et les armoiries qui comprennent un écu surmonté d'une 
couronne royale, celle de la monarchie britannique 5• L écu comporte deux 
fleurs de lis (plus tard trois) représentant le souvenir de la Nouvelle-France, 
un léopard, symbole du régime et de la couronne britanniques, et un rameau 
de trois feuilles d'érable illustrant le Canada. Ces symboles veulent rappeler 
les origines françaises du Québec, les liens maintenus avec le Royaume-Uni et 
son appartenance au Canada. Même si les armoiries ne sont pas de la com­
position de Taché, elles correspondent, comme nous le verrons, aux choix 
symboliques qui l'ont guidé pour décorer le Parlement. 

Deuxième source révélatrice : la façade du Parlement. Comme le fait re­
marquer à juste titre le site officiel actuel du gouvernement du Québec, la 
devise doit être interprétée en relation avec la décoration de la façade6 qui 
comprend 22 niches et piédestaux où sont logées des statues, grandeur na­
ture, représentant d'illustres personnages ayant façonné le Québec. C'était 
l'intention de Taché de faire de la devanture un véritable panthéon dédié 
aux bâtisseurs du Québec afin de leur rendre hommage et de les ancrer 
dans la mémoire collective. Sa démarche correspond à un intérêt marqué 
à cette époque pour les vertus pédagogiques de la statuaire et l'importance 
des grands hommes 7 • 

Il va sans dire que la sélection de ces « gloires nationales » n'est pas arbi­
traire; elle se comprend à la lumière des orientations et des valeurs que Taché 
et les élites politiques de l'époque privilégiaient. Comme nous le verrons, ces 
valeurs imprègnent également r ensemble des symboles que Taché a retenus 
pour la décoration intérieure et extérieure du Parlement. Lédifice, qui est 
au centre de la vie démocratique au Québec, devient ainsi tout entier« un 
monument consacré à l'histoire »8• Conçu comme un lieu de mémoire selon 
l'expression de l'historien français Pierre Nora 9 , il veut rappeler l'identité et 
les traditions du Québec. Mieux que tout autre bâtiment, il devient le véhi­
cule de la « quête identitaire » de la nation à une époque de son histoire 10

• 

Mais de quelle identité et de quelle tradition veut-il témoigner? 
Dans le contrat de construction de 1883, Taché propose d'honorer les 

Amérindiens en leur réservant une place de choix au-dessus de la fontaine 
embrasée par une rampe semi-circulaire donnant accès à l'entrée principale 
du Parlement. Il veut « rappeler le souvenir des nations sauvages, la plupart 
disparues de cette terre que nous habitons, autrefois leur domaine »n. C'est 
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une intention peu commune pour l'époque de prêter attention à ceux que 
l'on traitait effectivement souvent de « sauvages ». Pour la façade du Par­
lement, il propose 30 statues privilégiant des figures de la Nouvelle-France 
parmi lesquelles il met en évidence« les trois grandes personnalités qui s'iden­
tifient avec l'origine de notre histoire» : Jacques Cartier, Samuel de Cham­
plain et le sieur de Maisonneuve. Parmi les autres personnages, il retient des 
gouverneurs (Montmagny, d'Ailleboust, Maisonneuve, D'Argenson, Tracy, 
Callières, Vaudreuil), des découvreurs (Marquette, Iberville, Jolliet, la Salle, 
Boucher, Nicolet, de Beaujeu, Hertel, La Vérendrye), des religieux (Mgr de 
Laval, Brébeuf, Olier). Du coté des militaires, il propose Frontenac, Mont­
calm, Lévis, mais également Wolfe, vainqueur de la bataille des Plaines 
d'Abraham où s'est scellé le sort de la Nouvelle-France. Comme plusieurs de 
ses contemporains, cette défaite ne lui apparaît pas si dramatique pour des 
raisons qui découlent de notre analyse plus bas. Quant à la période britan­
nique, il suggère d'honorer les gouverneurs anglais « les plus sympathiques à 
notre nationalité » : Murray, Dorchester, Prevost, Bagot et surtout lord Elgin 
« dont la mémoire est toujours vivante au milieu de nous ». 

Le programme est adopté par le gouvernement et les deux sculptures 
amérindiennes surplombant la fontaine sont rapidement réalisées. Œuvres 
imposantes et magnifiques de Louis-Philippe Hébert, elles illustrent la fa­
mille amérindienne et le pêcheur à la nigog. En revanche, la réalisation du 
statuaire s'étend sur plusieurs décennies et elle ne respecte pas complètement 

la sélection des personnages de Taché. Les gouvernements qui vont se suc­
céder vont parfois modifier le choix des « gloires nationales » destinées aux 
niches et piédestaux de la façade. Dans une première étape de réalisation, de 
1890 à 1928, les bronzes des quatre chefs militaires retenus par Taché (Fron­
tenac, Montcalm, Lévis, Wolfe) sont exécutés en y ajoutant celui du Colonel 
Charles-Michel De Salaberry (non prévu par Taché), vainqueur des envahis­
seurs américains à la bataille de la Châteauguay en 181312

• À l'époque, il est 
perçu comme un bon exemple de la collaboration entre les « deux races » pour 
protéger l'intégrité du Canada et son rattachement à la Grande-Bretagne. Le 
gouvernement fait ériger aussi les bronzes des missionnaires Marquette et 
Brébeuf, des explorateurs Jolliet, d'Iberville et La Vérendrye de même que 
celui de Jean Talon, héros qui ne figure pas au plan initial de Taché. Parmi 
les gouverneurs anglais, seules les statues des lords Dorchester et Elgin sont 
édifiées. 

Pour la classe politique de l'époque, lord Dorchester détient une impor­
tance particulière puisque c'est sous son administration que Londres, en 1791, 
divise le Canada en deux provinces et accorde au Québec (Bas-Canada) une 
chambre d'assemblée. Quant à lord Elgin, il est le gouverneur qui a concédé 

130 Bulletin d'histoire politique, vol 13, n° 2 



le gouvernement responsable en 1848, mesure qui consacre l'autonomie po­
litique du Canada-Uni sur ses affaires internes. Pour souligner à plus large 
trait encore l'importance de cette décision, le gouvernement commande en 
1920 les statues de Louis-Hippolyte La Fontaine (député du Bas-Canada, 
Québec) et de Robert Baldwin (député du Haut-Canada, Ontario) dont les 
efforts ont permis l'avènement du gouvernement responsable et l'usage du 
français comme langue officielle au Parlement du Canada Uni. 

I..:ajout de ces deux figures, avant même qu'on songe à installer celles de 
Jacques Cartier et de Samuel de Champlain, nous apparaît significative des 
valeurs que l'on veut mettre en relief. En effet, c'est le sentiment général des 
hommes politiques et de nombreux historiens à l'époque de l'obtention du 
gouvernement responsable en 1848 qui est représenté comme une date char­
nière dans l'histoire du Québec. Dans leur optique, elle signifie la conquête 
des libertés démocratiques et elle assure l'avenir du peuple canadien-français 
puisque les députés qu'ils élisent sont garants de la protection des droits des 
francophones. I..:entente La Fontaine-Baldwin est même interprétée comme 
la conquête par les moyens parlementaires de l'autonomie politique recher­
chée par les patriotes lors des Rébellions de 1837-1838. À ce propos, il est ré­
vélateur de noter que Taché et les gouvernements québécois n'ont pas songé 
à réserver une place dans le panthéon à Louis-Joseph Papineau, figure émi­
nente dans la conquête des libertés démocratiques. Son exclusion tient sûre­
ment au sentiment largement répandu à l'époque que Papineau représente 
une figure« égarée dans le radicalisme »13, ayant eu le tort de légitimer le re­
cours aux armes en 1837 et de rejeter les vues conciliatrices de La Fontaine 
sous le régime de l'Union. 

Toujours est-il que pour cette première sélection des bâtisseurs ayant mé­
rité de faire partie du panthéon du Parlement, Taché et les gouvernements 
de l'époque privilégient des figures de la Nouvelle-France, période héroïque, 
et celles qui jalonnent la lutte pour la démocratie parlementaire. Dans une 
deuxième étape d'érection des statues, au cours des années 1960, les sculp­
tures ajoutées à la façade favorisent toujours la période de la Nouvelle-France 
(Laval, Olier, Maisonneuve), mais, signe des temps, on se soucie de la pré­
sence féminine avec l'addition des bronzes de Marguerite Bourgeois et de 
Marie de l'Incarnation. 

Comme nous l'avons déjà fait remarquer, l'ornementation générale exté­
rieure et intérieure du Parlement est aussi porteuse de signification. C'est le 
troisième jalon permettant de comprendre le sens de la devise. Le programme 
iconographique de Taché met en relief les origines françaises du Québec, 
mais il valorise aussi fortement les références aux institutions britanniques. 
Une visite du Parlement permet de se rendre compte que les symboles royaux 
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britanniques (trois léopards d, or, lion passant, lion rugissant, rose anglaise) 
côtoient partout la fleur de lis française ; on pourrait même évaluer qu'ils sont 
même plus nombreux. Les armoiries, les blasons, les écussons, les caissons, 
etc. regorgent de références à la couronne et aux emblèmes britanniques. À 
première vue, on pourrait penser que Taché a voulu honorer la présence de 
la minorité anglophone au Québec. Cette intention n'est pas à exclure, mais 
sa ferveur pour les symboles britanniques tient davantage à la reconnaissance 
qu'il veut témoigner au Royaume-Uni. 

LE BRITANNISME DES ÉLITES POLITIQUES 

Membre de la haute bourgeoisie de Québec, Taché inscrit de manière 
symbolique dans l'ornementation générale du Parlement certaines des va­
leurs de la classe politique de l'époque en s'appuyant sur une vision de l'his­
toire du Québec qui est dominante dans la seconde moitié du XIXe siècle et 
au début du xxe siècle. En effet, on tient en haute estime les institutions bri­
tanniques parce qu'elles ont permis l'acquisition du système démocratique 
de gouvernement et une autonomie politique pour le Québec. Grâce à ces 
institutions, le Canada français, croit-on, a pu survivre et se développer dans 
un rapport d'égalité avec les Canadiens anglais. Cette interprétation du passé 
s,inspire des travaux de plusieurs historiens influents de cette époque, parmi 
lesquels Louis-Philippe Turcotte, Benjamin Sulte, Laurent-Olivier David, 
Alfred DeCelles et surtout Thomas Chapais. Cette vison se retrouve bien ra­
massée dans la formule choc d'Hector Fabre, reprise par le premier ministre 
Sir Wilfrid Laurier, voulant que la France ait donné au Canada français « le 
premier des biens, l'existence », mais que « c, est à l'Angleterre que nous de­
vons le second, la liberté »14• 

Cette représentation explique l'enthousiasme pour la visite du prince de 
Galles à Québec en 1908 à l'occasion de la commémoration du troisième cen­
tenaire de la fondation de la ville. Lhistorien H. V. Nelles vient de consacrer 
un volume à ces célébrations grandioses dues, on n'ose le croire, à l'initiative 
de la Société Saint-Jean Baptiste de Québec 15• Les festivités culminent par 
un pageant historique sur les Plaines d'Abraham rassemblant plus de 4 ooo 
participants en costume d'époque illustrant les grands moments de l'histoire 
de Québec. Les adresses de bienvenue à l'égard du prince sont l'occasion 
de célébrer les bienfaits des institutions britanniques. Selon le maire Georges 
Garneau, « les Canadiens français éprouvent un sentiment inexprimable d'or­
gueil patriotique et de reconnaissance envers les deux grandes nations qui ont 
tour à tour présidé à nos destinées : la France toujours aimée( ... ); l'Angle­
terre, qui les a laissés libres de grandir en gardant leur foi, leur langue et leurs 
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institutions, et qui les a dotés d'un régime constitutionnel fondé sur la plus 
grande somme de libertés, et qui est, sans contredit, le plus beau et le plus 
parfait du monde». Et le ministre Adélard Turgeon du gouvernement du 
Québec de renchérir dans la même veine : « Mais comment cette affection 
(pour la France) peut-elle se concilier avec notre loyauté et notre profond 
attachement pour les Iles britanniques? ( ... ) Il l'a été par le sens politique 
de nos hommes d'État, par la largeur de vues de nos compatriotes de langue 
anglaise, par la clairvoyance et la libéralité de la Métropole et de ses repré­
sentants16. » 

Ces vues sont sûrement partagées par Taché qui fait partie de la Commis­
sion d'histoire et d'archéologie chargée de préparer les célébrations du tricen­
tenaire. C'est à lui qu'on commande le dessin de la médaille qui doit com­
mémorer l'événement. Une des faces de cette médaille apporte un éclairage 
sur la signification donnée à la devise du Québec 17• À l'avers, on retrouve, 
comme il se doit, le fondateur de la ville de Québec, Samuel de Champlain, 
qui fonde la colonie française, un pied sur une barque, l'autre sur un rocher 
nommé Stadaconé (nom de la bourgade iroquoïenne établie sur le site de la 
ville de Québec à l'arrivée de Jacques Cartier). Mais plus intéressant est le 
revers de la médaille où apparaît l'inscription : « Dieux aidant, l' œuvre de 
Champlain née sous les lis a grandi sous les roses.» Il s'y trouve deux femmes 
assises, l'une symbolisant la Nouvelle-France, pointe le doigt vers le sol, vers 
les racines d'un arbre qui représente le Canada. Pour sa part, la muse bri­
tannique, appuyée sur l'écu royal de la Grande-Bretagne, porte la main vers 
le feuillage très fourni de l'arbre. Par ces mots et ces symboles, Taché veut 
illustrer que la présence française s'est épanouie sous l'autorité britannique 

par tout le Canada. Et il y a fort à parier que les symboles qu'il évoque pour 
la ville de Québec s'appliquent aussi à la province de Québec. 

C'est d'ailleurs en associant le« Je me souviens» à l'inscription qui appa­
raît à la médaille que des auteurs ont conclu que la devise du Québec devrait 
se lire ainsi: « Je me souviens que né sous le lys, je croîs sous la rose18. » Cette 
explication est encore répandue bien que Taché n'ait jamais lié les deux de­
vises. Le secrétaire du ministère des Travaux publics, Ernest Gagnon, qui 
connaissait très bien Taché, les distingue clairement dans deux textes publiés 
en 190819. Pour sa part, Gaston Deschênes s'élève à juste titre contre ce com­
plément à la devise du Québec, un « mythe » qu'il se fait fort de réfuter. Il 
faut dire aussi qu'il est réticent à ce que le« Je me souviens» puisse rappeler 
un quelconque bienfait de la présence britannique. 

Mais, comme nous l'avons montré, il en est autrement de la classe po­
litique et de nombreux historiens à la fin du XIXe siècle, moment où Taché 
a conçu la devise20

• Tout en étant fiers des origines françaises du Québec, 
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ils partagent le sentiment que les libertés politiques acquises en 1791 et 1848 
ont fait échec aux volontés assimilatrices de la métropole et permis le déve­
loppement du Canada français. Lautonomie politique élargie obtenue par 
la constitution de la province de Québec en 1867 représente à leurs yeux 
un autre exemple du progrès réalisé par les francophones. Après la Première 
Guerre mondiale, cette thèse commence à être battue en brèche par l'his­
torien Lionel Groulx qui, contrairement à l'école historique libérale, tient 
plutôt en suspicion les institutions démocratiques. Déçu de l'infériorité des 
siens, il interprète la défaite de 1759 comme une catastrophe traumatisante 
et la Confédération comme un pacte foulé au pied par les Anglo-Canadiens 
qui n'ont pas respecté les droits des minorités franco-catholiques dans l'Ouest 
canadien. Après la Deuxième Guerre, les historiens de l'École historique de 
Montréal abondent dans le même sens dénonçant « l'illusion progressiste» de 
l'école historique libérale21

• Ses porte-parole, marqués notamment par l'infé­
riorité économique des Canadiens français, considèrent que la défaite de 1759 
a condamné la nation canadienne-française à la médiocrité de la survivance. 
Leur analyse débouche naturellement sur l'idée que seule la souveraineté po­
litique du Québec peut permettre un retour à la normalité. Létat de dépen­
dance politique des francophones témoignerait d'un retard à s'émanciper. 

LA CONSTRUCTION HISTORIQUE NÉE DE LA RÉVOLUTION TRANQUILLE 

Le paradigme du retard représente une idée profondément ancrée dans 
l'imaginaire des Franco-Québécois depuis la Révolution tranquille. Il vient 
d'une lecture pessimiste de l'histoire qui tient non seulement à la probléma­
tique nationale, mais à une représentation de l'évolution des valeurs domi­
nantes qui ont guidé la société francophone. En effet, la Révolution tran­
quille est porteuse d'une image du passé faisant des années 1960 un moment 
de rupture radicale dans l'histoire du Québec 22

• Elle marquerait le passage 
de la« grande noirceur» à la modernité, d'une société figée dans le conserva­
tisme à l'adoption de valeurs et d'orientations en accord avec le monde mo­
derne. On imagine la société francophone d'avant 1960 comme une société 
retardée, dominée par le clergé catholique, monolithique au plan intellectuel 
et parquée dans l'agriculture, cette société ne se réveillerait finalement que 
très tard avec la Révolution tranquille. « Le Québec fait peau neuve, écrit 
Fernande Saint-Martin, accueillant après des siècles de retard la philosophie 
des Lumières 23 ••• » 

Cette vision de l'histoire, qui ne reconnaît pas aux francophones de tra­
dition libérale, moule la pensée de Cité libre dans les années 1950 et devient 
un des axiomes de la pensée de Pierre Elliott Trudeau pour qui les Canadiens 
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français ont un penchant pour l'autoritarisme et la corruption politique 24. 
« Les Canadiens français, écrit-il en 1958, sont peut-être le seul peuple au 
monde qui "jouisse" du régime démocratique sans avoir eu à lutter pour l' ob­
tenir25. » Il reflète alors une opinion largement répandue au Canada anglais 
voulant que la démocratie soit une valeur innée au monde anglophone et 
étrangère à la culture francophone. La plupart des intellectuels artisans de la 
Révolution ne vont pas aussi loin, reconnaissant à tout le moins les visées dé­
mocratiques des patriotes, mais ils interprètent l'échec des rébellions comme 
l'épilogue des aspirations libérales et l'enfoncement dans le long « hiver de 
la survivance » sous l'aile de l'Église catholique 26. La thèse est reprise récem­
ment par Gérard Bouchard qui réduit les orientations idéologiques des élites 
bourgeoises jusqu'aux années 1940 aux valeurs issues de la France d'Ancien 
Régime. Cette orientation serait source « de fragilité, d'insécurité et d'inca­
pacité collective » elle aurait alors étouffé chez nous le dynamisme propre 
aux sociétés neuves27. Pendant un siècle, le Québec représenterait encore le 
« vieux monde» dans le« nouveau». 

Pourtant, tout un courant historique né dans les années 1970 redécouvre 
que le libéralisme a fleuri chez les francophones et qu'une faction importante 
de la bourgeoisie a lutté pour la conquête de la démocratie 28. Les travaux 
de Pierre Tousignant ont montré que de nombreux « Canadiens » (franco­
phones) réclamaient de Londres une Chambre d'assemblée élue dès 178429. 
Cet apport longtemps occulté a été mis en relief lors de la commémoration 
du bicentenaire de la création du premier parlement en 199230 • C'est l' occa­
sion de rappeler que le Québec a une longue tradition démocratique, l'une 
des plus anciennes du monde occidental. Quant à la lutte des partis Cana­

dien et Patriote pour l'extension des pouvoirs de la Chambre de 1805 à 1837 
(obtention du gouvernement responsable), elle s'inscrit d'abord dans une 
volonté de contrôle démocratique des institutions politiques avant de viser 
un contenu culturel ou ethnique. « La lutte politique qui existe en ce pays, 
écrit Étienne Parent en 1835, n'est pas une lutte de peuple à peuple, d'origine 
contre origine, mais une lutte entre libéraux et tories, entre réformistes et 
and-réformistes, entre le grand nombre qui veut un gouvernement respon­
sable et le petit nombre qui veut un gouvernement irresponsable31. » Cette 
lutte pour la liberté politique est rappelée depuis 2002 par la proclamation 
officielle d'une Journée nationale des Patriotes en mai de chaque année par 
le gouvernement du Québec. Elle remplace la fête de Dollard des Ormeaux, 
officieusement célébrée depuis les années 1920 au Québec en lieu et place de 
la fête de la Reine. 

L attachement aux valeurs libérales ne s'est pas évanoui avec l'échec des 
rébellions; il s'est perpétué à travers les réformistes de Louis-Hippolyte La 
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Fontaine qui obtiennent le gouvernement responsable en 1848 sous le régime 
de l'Union. Heureux de la conquête de l'autonomie politique sur les affaires 
internes de la colonie, ils s'accommodent cependant de l'injustice criante 
de la fusion du Bas et du Haut Canada. En effet, les deux entités ont le 
même nombre de députés malgré la supériorité importante de la population 
du Bas-Canada. Les réformistes donneront naissance au Parti conservateur 
de Cartier et Macdonald qui fera des concessions à l'Église catholique (sys­
tème d'éducation publique, services sociaux), mais qui conserve l'essentiel 
des valeurs libérales, soutenant la propriété privée, le développement écono­
mique et les principes démocratiques incarnés dans le parlementarisme bri­
tannique32. Au milieu du XIXe siècle, le libéralisme s'exprime aussi de manière 
plus radicale (républicanisme) à travers le Parti rouge qui graduellement tem­
père son programme pour se rapprocher de celui du Parti conservateur. Le 
célèbre discours de Wilfrid Laurier en 1877 sur le libéralisme consacre cette 
évolution qui reflète l'ascendant du parlementarisme britannique : le Parti 
libéral incarnera finalement au Canada l'aile whig et le parti conservateur 
l'aile tory. 

Le Parti conservateur domine la vie politique québécoise dans la seconde 
moitié du XIXe siècle alors que les libéraux remportent haut la main toutes 
les élections fédérales et provinciales de 1896 jusqu'à l'avènement de l'Union 
nationale en 193633• Les libéraux, qui gouvernent la province alors qu'elle 
s'industrialise à grands pas, se font les chantres du développement industriel, 
appelant de tous leurs vœux les investissements américains 34 • Au plan des 
idées politiques, ils sont ouverts à la modernité, ayant foi au système démo­
cratique de gouvernement et au parlementarisme britannique 35. C'est ce que 
rappelle le premier ministre du Québec, Lo mer Gouin, lors d'un voyage à 
Londres durant lequel il lie sa profession de foi aux institutions britanniques 
à la devise du Québec : 

Let me add that French-Canadians have a long memory. Their motto is 
«je me souviens». Yes, we remember, and we cannot forget that the sceptre 
borne by our kings as an emblem ofsovereignty bas never foiled to be also 
for us an emblem of justice and the aegis of our constitutional liberties. 
And our loyalty in this year r920 will stand comparison with the loyalty 
of our forefathers who twice answered the calf to arms and helped to save 
Canada to the British Throne36 • 

Un des ces moments où les Canadiens français auraient défendu la cou­
ronne britannique est la guerre de 1812 alors que s'est illustré le Colonel 
Charles Michel De Salaberry, ce qui lui a valu, comme nous l'avons fait 
remarquer, de figurer parmi les héros qui ornent la façade du Parlement. 
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Pendant leur long séjour au pouvoir à Québec (près de 40 ans), les gou­
vernements libéraux défendent du mieux qu'ils peuvent l'autorité de l'État 
contre les empiétements de l'Église, refusant la soumission de l'autorité civile 
à l'autorité ecclésiastique. Comme le font valoir Jean Hamelin et Nicole Ga­
gnon, ils opposent « au principe de l'autorité du droit divin, le dogme sacré 
de la souveraineté du peuple ... assumant les idées de progrès, de modernité, 
de démocratie et d'individualisme »37• Le Parti libéral compte continuelle­
ment dans ses rangs des intellectuels dits « radicaux» pour lui rappeler qu'il 
ne doit pas compromettre sa fidélité aux principes libéraux (Honoré Beau­
grand, L.-0. David, Godfroy Langlois, T.-D. Bouchard, Edmond Turcotte, 
etc.). Au début du siècle, les intellectuels clérico-nationalistes comme Henri 
Bourassa ne représentent guère de menace à l'emprise du Parti libéral au 
Québec 38 et un Lionel Groulx n'a pas du tout l'impression d'occuper le haut 
du pavé pendant l'entre-deux-guerres. Léveil national qu'ils prêchent vient 
précisément de l'autorité, à leur point de vue malsaine, que les élites, notam­
ment les politiciens, exercent sur le Canada français39• Le premier ministre 
Wilfrid Laurier demeure de loin la personnalité la plus renommée parmi les 
Canadiens français jusqu'à sa mort en 1919. 

Pour influencer la population, les grands partis traditionnels peuvent 
compter sur un vaste éventail de journaux hebdomadaires qui leurs sont dé­
voués dans toutes les régions du Québec. De plus, à partir du début du XXe 

siècle, le Parti libéral peut compter sur la grande presse quotidienne dont 
les tirages sont considérables (La Presse, La Patrie, Le Soleil, etc.) de même 
que sur Le Canada (1903-1952), un quotidien d'opinion qui fait contrepoids 
au Devoir avec une orientation bien différente4°. L analyse de ces journaux 
montre qu'ils défendent les institutions démocratiques, sont ouverts à la mo­
dernité et aspirent au progrès par le développement industriel 41• Comme les 
politiciens de l'époque, ils ont en haute estime la monarchie constitution­
nelle britannique et professent une foi profonde dans l'avenir du Canada. 

C'est une vision tout à fait partielle de l'histoire du Canada français que 
d'ignorer ces forces sociales et de ne braquer les feux de la rampe que sur les 
seules influences cléricales et nationalistes. Cette bourgeoisie, dont les assises 
reposent à la fois sur des activités professionnelles et industrielles, est por­
teuse d'un libéralisme qui représente un contrepoids significatif à l'influence 
cléricale42 . 

C'est dans le climat de ferveur envers les institutions britanniques qui 
a cours à la fin du XIXe siècle qu'Eugène Taché conçoit la décoration du 
Parlement, le choix des personnages de la façade et l'inscription de la de­
vise. Son choix correspond aux idéaux de la classe politique de son temps. 
C'est un membre éminent de la bourgeoisie canadienne-française satisfaite 
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à l'époque du compromis social avec les autorités religieuses et du compro­
mis politique qui, avec la Confédération, a permis la création de la province 
de Québec en 1867. Ces élites sont enchantées de l'égalité politique obte­
nue dans l'Acte de l'Amérique du Nord britannique et elles développent 
une vision pancanadienne de l'avenir du Canada français. On est loin de 
la représentation pessimiste qui leur est souvent attribuée comme acteurs et 
complices de l'idéologie de la survivance, traumatisées par la défaite de 1759 
et par l'échec des rébellions de 1837-1838. Leur imaginaire s'alimente à bien 
d'autres sources que les « mythes dépresseurs »43 ou « l'histoire victimaire »44 , 

cultivant au contraire une vision glorieuse de l'histoire du Canada français. 
Ce n'est pas l'image que la mémoire collective a conservé de cette bourgeoi­
sie, mais c'est cette représentation, à notre avis, que Taché a voulu incarner 
dans le Parlement et dans la mémoire qu'évoque la devise du Québec. 

Contrairement à d'autres devises, le « Je me souviens » laisse grande place 
à la subjectivité. Il fait appel à la mémoire de chacun, ce qui peut assurément 
entraîner de la confusion et une grande disparité d'opinion comme l'atteste 
le film de Le Brun. En revanche, la devise a le mérite de s'adapter mieux que 
tout autre devise à la mouvance changeante des valeurs de la société. Faire 
appel à la mémoire, constate Annette Wieviorka, se réfère au passé tout en 
s'adressant au présent: « La mémoire, c'est le fait qu'une collectivité se sou­
vienne de son passé et cherche à lui donner une explication au présent et à lui 
donner un sens45• » La mémoire, pourrait-on en déduire, représente un passé 
recomposé par le présent, faite d'oublis et d'une sélection d'événements. 

Le film de Le Brun montre que la mémoire de la devise du Québec se 
trouve fortement colorée par le présent. Sa signification première, dont nous 
avons relevé les paramètres dans ce texte, est tombée dans l'oubli. Elle s'est 
effacée largement de notre souvenir parce que les valeurs qu'Eugène Taché 
voulait mettre en relief ne correspondent plus à la représentation du passé 
qui domine de nos jours. Le « Je me souviens » est devenu une mémoire 
perdue même si les Québécois et Québécoises en ont l'inscription sous les 
yeux tous les jours. 

Dans ce texte, nous avons essayé de retrouver le sens premier que Taché a 
donné à la devise. Elle nous apparaît finalement comme un texte d'introduc­
tion au lieu de mémoire que constitue l'Hôtel du Parlement. Elle annonce 
que le bâtiment, qui est au centre de notre vie politique, est consacré à faire 
revivre l'identité du Québec à travers son histoire. Le Parlement devient alors 
la clef pour comprendre la signification de la devise. Tant dans la dimension 
symbolique de son ornementation générale que par les héros retenus dans la 
façade, il veut rappeler à notre mémoire un triple héritage. 

D'abord, Taché veut mettre en relief le caractère distinct du Québec par 
ses origines françaises, et, de là, l'importance de conserver la langue et la 
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culture françaises 46 • C'est cette dimension qui, encore de nos jours, est le 
plus souvent associée à la devise et elle a influencé la décision du gouver­
nement du Parti québécois, aussitôt arrivé au pouvoir, de l'inscrire sur les 
plaques d'immatriculation du Québec. Prise au Conseil des ministres et sans 
que l'on se soit interrogé plus avant sur sa signification, la décision vise à 
rappeler l'histoire et les origines du Québec en faisant appel à un de ses sym­
boles principaux4 7• Elle remplace l'inscription « La Belle Province», jugée 
superficielle et trop proche de la manière nord-américaine de manifester son 
originalité sur les plaques d'immatriculation. 

Le deuxième héritage que Taché et les gouvernements veulent évoquer 
dans le décor du Parlement porte sur les conquêtes démocratiques de la 
chambre d'assemblée en 1791 et du gouvernement responsable en 1848. C'est 
une dimension perdue dans notre mémoire depuis la Deuxième Guerre envi­
ron alors que notre représentation du passé se confond presque uniquement 
avec le seul courant clérico-conservateur. Cette interprétation issue des ar­
tisans de la Révolution tranquille refuse à la bourgeoisie francophone un 
projet de société autonome et associe ses objectifs à ceux du monde clérical. 
Les valeurs libérales issues de la modernité, croit-on, n'auraient pas vraiment 
touché l'esprit des Franco-Québécois avant les années 1950 et 196048 • Cette 
explication nous apparaît trompeuse puisque la classe politique valorise les li­
bertés et la démocratie et en défend le territoire contre les assauts du pouvoir 
clérical depuis le XIXe siècle. Le Parlement, lieu de la démocratie en action, 
rend compte de la lutte des Québécois pour l'établissement du parlementa­
risme et de leur attachement aux valeurs démocratiques. 

Enfin, Taché est soucieux de rendre hommage à la Couronne et au sys­
tème politique britanniques qui ont apporté la démocratie et permis la sau­
vegarde et le développement du Canada français. Cet attachement peut nous 
apparaître étonnant de nos jours car l'image de la monarchie britannique a 
bien changé au Québec au cours des dernières décennies. Depuis la mon­
tée du nationalisme québécois dans les années 1960, la souveraine appa­
raît comme le symbole de la colonisation et de la domination des Franco­
Québécois. On peut être certain que la célébration du quatrième centenaire 
de la ville de Québec en 2008 ne comprendra pas d'invitation à la Reine Eli­
sabeth II ou au prince de Galles comme en 1908. Non seulement le sens de 
l'héritage britannique s'est-il perdu dans notre mémoire, mais il en est venu 
à acquérir une signification contraire à celui qui a animé pendant longtemps 
les élites politiques canadiennes-françaises. 

Le sens original de la devise du Québec qui se trouve dans le mémorial du 
Parlement est un bel exemple de la mémoire changeante et perdue des collec­
tivités nationales. Comme nous l'avons montré, la devise est une construc-
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tion de la mémoire qui reflète les valeurs de la bourgeoisie canadienne­
française de la fin du XIXe siècle. Elle appelle au souvenir d'un passé qui 
affirme la francité du Québec tout en témoignant de la gratitude à l'égard de 
la britannité de ses institutions qui auraient permis l'avènement de la démo­
cratie, une certaine autonomie politique pour le Québec et l'épanouissement 
du Canada français. On veut ainsi se distinguer de l'Autre (Grande-Bretagne, 
Canada anglais) tout en lui rendant grâce pour sa libéralité. Cette vision du 
passé peut apparaître de nos jours comme illusoire et surannée, mais elle est 
inscrite dans l'ornementation du Parlement et inspire le sens initial de la de­
vise du Québec. Cette mémoire s'est effacée de notre conscience collective, 
mais il y a dans l'appel au souvenir du « Je me souviens» des éléments qui 
conservent encore une résonance positive pour le Québec : la fierté des ori­
gines françaises et la lutte pour la démocratie. Et la maturation du nationa­
lisme franco-québécois pourrait permettre également d'y reconnaître aussi, à 

travers sa britannité, la contribution des Anglo-Québécois à la construction 
et au développement du Québec. On reviendrait ainsi d'assez près au sens 
premier que Taché voulait donner à la devise. 

Il n'est donc pas besoin d'aller bien loin pour trouver des symboles de 
convergence, porteurs de mythes fondateurs du Québec qui allient les ori­
gines françaises du Québec à la contribution des Anglo-Québécois et même 
des autochtones. La devise et au delà, !'Hôtel du Parlement, représentent ces 
symboles qui rendent compte de la diversité du Québec et illustrent égale­
ment ses aspirations démocratiques. Il n'est donc pas nécessaire de réécrire 
l'histoire nationale pour intégrer ses valeurs; il ne s'agissait que d'en révéler 
une des facettes oubliées dans le grand brassage mémoriel de la Révolution 
tranquille. 
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